
L e 4ouvernement est manifestement
en cours de réflexion quant à un
énième projet de réforme relatif au

partage et à l’attribution de compétences
des collectivités territoriales. Le :remier
ministre a en effet interrogé le Conseil
d’Stat d’une part, sur la possibilité d’attri-
buer des compétences différentes à des col-
lectivités relevant d’une même catégorie
et, d’autre part, sur la possibilité de permet-
tre aux collectivités territoriales de déroger
à des dispositions législatives ou règlemen-
taires qui régissent l’exercice de leurs com-
pétences. 6n substance, le Conseil d’Stat 
a estimé que de telles évolutions étaient
théoriquement possibles et seraient d’ail-
leurs de nature à donner davantage de li-
bertés et de responsabilités aux collectivités
territoriales pour mener une action plus 
efficace, pour innover, et pour adapter les

lois et règlements aux réalités des terri-
toires. Ainsi, la modulation locale dans l’ap-
plication d’une norme législative ou règle-
mentaire serait rendue possible malgré 
l’absence de différence objective de situa-
tion entre territoires ou collectivités, ou de
raison d’intérêt général, et sans avoir de
caractère expérimental, ce que ne permet
pas aujourd’hui le cadre constitutionnel en
vigueur. Ul considère donc que la reconnais-
sance de ce pouvoir de dérogation néces-
siterait une révision constitutionnelle et
précise les conditions strictes auxquelles
les dispositions mettant en ôuvre ces évo-
lutions devraient répondre, notamment
pour préserver la cohérence du titre âUU 
de la Constitution. Du reste, la loi devra
encadrer les modalités d’une redéfinition
du partage des compétences afin de pré-
server le statut de chaque collectivité et
d’éviter de «politiser» d’éventuelles redé-
finitions, par les collectivités elles-mêmes,
des compétences attribuées par le législa-
teur. $rès technique et d’une portée limi-
tée, cet avis présente néanmoins l’intérêt
de définir les premiers contours d’une ré-
forme potentielle dont le 4ouvernement
s’est, à ce stade, gardé de faire la publicité
(C6 Avis, P décembre 201P, n� 3B3971). ❚ 
Par Me Samuel 
Couvreur, 
avocat à la cour,
Seban & Associés
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ILS/ELLES ONT DIT
Nathalie Appéré
Maire PS de Rennes : «Il faut
tordre le cou à l’idée que les
budgets participatifs sont 
un truc de bobos de centre-

ville. Lorsque l’on met à disposition 
des techniciens de la ville pour aider 
à concevoir les projets, lorsque l’on
s’assigne un nombre minimal de projets
par quartier, lorsque l’on veille à ce que
les lieux de vote soient diversifiés…, 
tout cela concourt à une très grande
diversité des projets.» (AFP, 28/02)

Jacques Mézard
Ministre de la Cohésion 
des territoires : «Il ne faut
pas opposer métropoles 
et territoires ruraux [mais]
restaurer les équilibres et réparer 
les fractures pour que chacun dispose
de chances égales de réussir quel que
soit le territoire dans lequel il vit. 
Les collectivités ont vécu suffisamment
de bouleversements institutionnels.»
(acteurspublics.com 02/03)

Amélie de Montchalin
Députée LREM de l’Essonne : 
«Il faut que nous apportions
une lisibilité au citoyen sur
“qui fait quoi”. Et mettre en
place les outils à disposition

des administrations pour que vous
constatiez chaque jour que le service
public est de la meilleure qualité
possible, qu’il est personnalisé.»
(acteurspublics.com 05/03)

CourrierCAB

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
Le Gouvernement a fait plancher le Conseil d’État
sur le partage et l’attribution des compétences

L e rapport que vient de dresser 
la Commission nationale 
de contrNle de la campagne

électorale en vue de l’élection
présidentielle (scrutins des 23 avril 
et P mai 201P) soulève à nouveau 
le problème de la diffusion de la
propagande électorale. «7a mo!!ission
esti!e engin ’ue doit ûtre coséep 	 noufeaup
la ’uestion de la dé!atérialisation 
des démlarations des mandidats adressées
auv élemteursx»z6t les arguments de cette
commission, chargée de surveiller 
le bon déroulement de la campagne 
et de ses règles, sont désormais
presque inévitables, même si déjà
connus de tous.z«7e mo(t de la
distriLution costale et ses aléasp 
en !étrocole mo!!e en outre�!er 

)mo!!e l,a illustré en 1.02 le mas de la
êu�anehp ainsi ’ue la qénéralisation 
de l,usaqe d,internetp rendent en egget
soubaitaLle l,ambe!ine!ent de la
crocaqande élemtorale car foie
élemtroni’uex» Fi la commission relève
l’entêtement du :arlement 
à renoncer à cette dématérialisation 
5 en 2013, en 201J, «dans le madre 
du cro-et de loi de ginanmes cour 1.02» 
ou plus récemment encore dans le
projet de loi pour un Stat au service
d’une société de confiance, et ce malgré
l’avis favorable du Conseil d’StatW5,
elle estime «le !o!ent fenup en raison 
de la qénéralisation du rammorde!ent 
auv réseauv nu!éri’uesp d,océrer mette
!utationp au !oins cour l,élemtion
crésidentielle».z❚
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ÉLECTIONS

La commission de contrôle conseille
la dématérialisation de la propagande
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Source : Insee, «Tableaux de l'économie française» (édition 2018) * En 2016

La population française en 2017
67,2
millions d'habitants
(au 1er janvier 2018)

76,4
millions en 2070 (projections) 

dont : 25,3 %
plus de 60 ans

50,2 %
de 20 à 59 ans

24,5 %
moins de 20 ans

Espérance de vie :

3 Français sur 10
habitent en Île-de-France
ou en Auvergne-Rhône-Alpes 

228 000 mariages
(dont 7 000 entre personnes
de même sexe)
192 000 Pacs* 
128 000 divorces* 

767 000 bébés
(- 17 000 par rapport à 2016)

603 000 décès 
(+ 9 000 par rapport à 2016)

Femmes
85,3 ans
(stable)

Hommes
79,5 ans 
(+ 0,2 an
par rapport
à 2016)

Un conseil discret
Le Conseil d’État a joué son rôle
auprès du Gouvernement qui voulait
connaître ses marges de manœuvre
sur les compétences et les normes. 
Le Conseil a délibéré le 7 décembre.
Son avis a été présenté à la Conférence
des territoires mi-décembre, en toute
discrétion. Mais Édouard Philippe
s’était engagé à le rendre public 
à l’issue de la conférence.  




